LISTE DE CRITERES POUR

EVALUER LES MECANISMES NATIONAUX DE PREVENTION
Le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT) adopté par l’ONU en 2002, prévoit un système de visites régulières aux lieux de détention en vue de prévenir la torture et les mauvais traitements. Les visites seront effectuées par le Sous-Comité international crée au sein de l’ONU ainsi que par un ou plusieurs mécanismes nationaux de prévention (MNP) que les Etats parties doivent créer, designer ou maintenir. Si le Protocole prévoit une série de garanties et de pouvoirs pour le mécanisme national de prévention, il laisse une grande marge d’appréciation aux Etats quant à sa forme. L’Association pour la prévention de la torture (APT) recommande que le processus de désignation du mécanisme national de prévention soit ouvert et participatif et qu’il implique tous les acteurs concernés.

La présente liste est destinée aux acteurs nationaux et internationaux impliqués dans la désignation ou la création de mécanismes nationaux dans le cadre de l’OPCAT. Il s’agit d’un outil pratique pour les aider à identifier un certain nombre de problèmes concrets à prendre en compte dans leur réflexion.

Cet outil vise à les aider à:

· Évaluer si un MNP potentiel satisfait aux normes minimales de l’OPCAT

· À comprendre les forces et faibles du mécanisme 

· À améliorer l’efficacité de mécanismes existants

Il se compose d’une liste de 46 critères visant à aider à l’évaluation de mécanismes nationaux de prévention existants ou à venir. Ces critères sont fondés sur les normes de l’OPCAT ainsi que sur les meilleures pratiques en matière de visite aux lieux de détention.  La liste est divisée en quatre parties :

I. Informations générales

II. Normes minimales selon l’OPCAT

III. Effectivité du monitoring en pratique

IV. Critères supplémentaires en cas de multiples MNP

Dans la première partie, des informations générales sur le mécanisme et sur le pays doivent être fournies en vue d’une évaluation générale. La deuxième partie concerne les exigences formelles de l’OPCAT. Elle peut être utilisée de façon indépendante afin d’évaluer si un mécanisme, existant ou futur, répond à ces exigences pour devenir un mécanisme national de prévention. Les critères énumérés dans la troisième partie sont applicables principalement à des mécanismes déjà existants et permettent d’évaluer leur effectivité en pratique. Ces critères peuvent toutefois également s’avérer utiles dans le cadre de la création d’un nouveau mécanisme, dans la mesure où ils constituent autant d’éléments concrets à prendre en compte dans le processus de création. C’est pourquoi ces critères ont été complétés par des explications et des recommandations. Enfin, la quatrième patrie n’est utile que lorsque, dans un pays donné, il est envisagé de désigner plusieurs mécanismes en tant que MNP.

Cette liste et son application à un mécanisme dans un pays donné sera plus utile si elle est utilisée dans le cadre d’un exercice réalisé conjointement par l’ensemble des acteurs concernés. 

Ie PARTIE : INFORMATIONS GENERALES

A propos du mécanisme

Nom du mécanisme: …………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………….

Date de création:……………….………… Budget annuel:……………………………….

Mandat:………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..………………………………………………………………………..

Base légale ………………………………………………………………………………….

Nombre de membres (hommes/femmes):………………

Nombre de personnel (hommes/femmes) …… ….…………..

Existe-t-il d’autres mécanismes, au niveau national, effectuant des visites aux lieux de détention? ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

A propos du contexte national

Taille du pays:…………………………………………………………………….

Population:……………………………………………………………………………..

Population carcérale:………………………………………….

Nombre de prisons ………………….

Nombre de prisons préventives…………. 

Nombre d’établissements psychiatriques………………………….

Nombre de centres de détention pour mineurs………………….

Nombre de centres de rétention pour les migrants…………………………

Nombre de casernes militaires………………………………………………
IIe PARTIE: CRITERES MINIMAUX SELON L’OPCAT

	MANDAT ET POUVOIRS 

	1. Le mécanisme est-il spécifiquement mandaté pour conduire des visites préventives? Sont-elles régulières? Non annoncées?

	2. Le mécanisme a-t-il accès à tous les lieux de détention, tels que définis par l’OPCAT? (Art. 20c OPCAT)

(par exemple: postes de police, prisons, prisons préventives, établissements psychiatriques, centres de rétention pour migrants, centres de détention pour mineurs, casernes militaires)

	3. Le mécanisme a-t-il accès à tous les locaux et à toutes les installations à l’intérieur des lieux de détention ?(Art. 20c OPCAT)

	4. Au cours de la visite, le mécanisme est-il habilité à conduire des entretiens en privé avec les détenus de son choix, dans les locaux de son choix? (Art.20 d et e OPCAT)

	5. Le mécanisme a-t-il accès à toutes les informations concernant le nombre de détenus et le nombre de lieux de détention, le traitement des personnes et leurs conditions de détention? (Art. 20 a et b OPCAT)

	6. Existe-t-il des garanties pour que les personnes en contact avec le mécanisme ne fassent pas l’objet de sanctions? (Art 21.1 OPCAT)

	7. Les autorités ont-elles l’obligation d’examiner les recommandations formulées par le mécanisme? (Art. 22 OPCAT)

	EVALUATION: Le mécanisme dispose-t-il au minimum des pouvoirs et garanties en matière de visite requis par l’OPCAT? Si tel n’est pas le cas, quels sont les éléments manquants et comment cela pourrait-il être modifié? Le mandat en tant que MNP pourrait-il s’intégrer aisément dans le mandat général de l’institution?




	INDEPENDANCE FONCTIONNELLE


	8. Les ressources humaines et financières sont-elles suffisantes pour permettre au mécanisme d’effectuer un monitoring efficace? (Art. 18.3  OPCAT) Le financement est-il stable ? (quelle est la part du budget annuel dévolue au monitoring? Quel serait le budget idéal?)

	9. Le mécanisme dispose-t-il de l’autonomie financière et contrôle-t-il son propre budget? 

	10. Quelle est la base légale à l’origine du mécanisme? Est-elle suffisamment haut placée dans la hiérarchie législative pour garantir l’indépendance du mécanisme?

	11. Des membres du mécanisme ont-ils des liens avec l’exécutif? Cela nuit-il à leur indépendance? Qui nomme et démet les membres ? Cette procédure est-elle transparente? 

	12. Le mécanisme est-il en mesure d’engager son propre personnel et est-il situé dans des locaux autres que ceux de l’exécutif ou du judiciaire?

	EVALUATION: Le mécanisme est-il formellement et fonctionnellement indépendant? Est-il perçu comme indépendant ? Si tel n’est pas le cas, quels sont les éléments qui devraient être modifies pour le rendre pleinement indépendant?




	COMPOSITION


	13. Quelle est l’origine professionnelle des membres composant le mécanisme? Possèdent-ils les compétences et connaissances requises pour effectuer le monitoring? Les équipes visiteuses sont-elles également composées de professionnels de différentes disciplines (en particulier dans le domaine médical et des droits de l’homme)? 

	14. La composition du mécanisme respecte-t-elle un équilibre entre les sexes? Le mécanisme dispose-t-il d’une représentation adéquate des groupes ethniques, linguistiques et minoritaires? Ces éléments sont-ils aussi respectés au sein des équipes effectuant les visites?

	15. Les membres et le personnel reçoivent-ils une formation en matière de monitoring des lieux de détention ou dans d’autres domaines (formation initiale ou continue)? 



	EVALUATION: Le mécanisme dispose-t-il des ressources humaines nécessaires pour effectuer des visites selon l’OPCAT, en respectant les principes de compétences, multidisciplinarité et diversité? Si tel n’est pas le cas, dans quelle mesure cela pourrait-il être modifié?




IIIe PARTIE: MONITORING EN PRATIQUE

	PREPARATION ET DEROULEMENT DES VISITES

	16. Quel est le nombre total de visites effectuées en une année, par catégories de lieux de détention? Les lieux de détention éloignés sont-ils aussi visités? Quelle est la fréquence moyenne des visites, par catégories de lieux de détention? 

Les visites doivent être à la fois régulières et fréquentes. La fréquence peut varier selon le type de lieu (visites mensuelles, trimestrielles, annuelles). Il est recommandé que les lieux les importants ou les plus problématiques soient visités plus d’une fois par année.

	17. Les visites sont-elles annoncées au préalable? Si oui, combien de temps avant et auprès de qui?

Pour avoir un effet préventif, les mécanismes doivent être en mesure d’effectuer des visites en tout temps à tout lieu, sans notification préalable. Pour des raisons pratiques toutefois, un mécanisme peut décider d’annoncer certaines visites. Le mécanisme devrait en outre pouvoir visiter immédiatement un lieu en cas d’incident particulier (p. ex. émeute).

	18. Le mécanisme choisit-il les lieux qu’il entend visiter? Si oui, comment s’opère ce choix? Selon les informations reçues, selon une stratégie définie ou au hasard?

Aux termes de l’art. 20 e) OPCAT, le mécanisme doit avoir la liberté de choisir les lieux qu’il entend visiter. Lorsqu’un tel choix doit être fait, il peut se fonder sur différents critères: informations disponibles, régions, types de lieux, vulnérabilité des détenus, gravité des problèmes…  

	19. Les visites font-elles l’objet d’une préparation? Laquelle (examen de rapports précédents, récolte d’informations émanant d’autres sources, contacts avec le directeur ou d’autres acteurs)?

La préparation préalable est essentielle pour que la visite puisse se dérouler dans les meilleures conditions possibles. Elle devrait au minimum comprendre un résumé de toutes les informations disponibles concernant le lieu de détention.

	20. L’équipe conduit-elle un entretien initial puis un entretien final avec le directeur du lieu de détention, abordant des questions substantielles (contrairement à des entretiens de pure courtoisie)?

L’entretien initial permet à l’équipe visiteuse de présenter les membres, d’expliquer ses objectifs et le déroulement de la visite, ainsi que de recevoir des informations récentes sur le lieu de détention. Au cours de l’entretien final, l’équipe peut résumer ses observations et soulever des problèmes spécifiques. L’équipe doit se réunir brièvement au préalable afin de préparer cet entretien final.

	21. L’équipe effectue-t-elle une visite de l’ensemble des locaux et/ou inspecte-elle des locaux spécifiques au sein du lieu de détention ?

Un tour général de l’ensemble des locaux devrait se faire avec tous les membres de l’équipe, au moins au cours de la première visite dans un lieu de détention. Certains locaux doivent absolument être visités: locaux de réception des détenus, cellules disciplinaires, dortoirs et cellules, installations sanitaires.


	22. Le mécanisme consulte-t-il les registres? Quel type de registres (entrées/sorties; registres médicaux; registres des peines disciplinaires; registres consignant les incidents et le recours à la force; registres des activités, travail, éducation)? 

L’équipe visiteuse doit être en mesure de consulter tous les types de registres. Les plus importants sont ceux concernant les entrées et sorties, les peines disciplinaires et ceux consignant les incidents et le recours à la force.

	23. Comment les visiteurs choisissent-ils les détenus avec lesquels s’entretenir en privé? Où ces entretiens se déroulent-ils (hors de la vue et hors d’écoute du personnel surveillant)? 

Aux termes de l’article. 20 e) OPCAT, le mécanisme doit être en mesure de choisir librement les détenus avec lesquels il souhaite s’entretenir. Il est important de ne pas parler uniquement avec ceux qui cherchent à entrer en contact mais choisir des personnes représentant le mieux possible l’ensemble des catégories de détenus. Cela permet d’obtenir des informations précises et de protéger les détenus. L’entretien ne devrait pas se dérouler dans les locaux administratifs mais dans tout autre lieu dans lequel les détenus se sentent en confiance, qui soit hors d’écoute et si possible hors de la vue du personnel de surveillance.

	24. Comment l’entretien se déroule-t-il? (combien de personnes ? utilisation d’un questionnaire? Prise de notes?)  

Les entretiens en privé sont au cœur du processus de monitoring. Ils doivent être fondés sur la confiance , l’empathie et une bonne gestion du temps disponible et doivent éviter à tout pris de ressembler à un interrogatoire. L’entretien ne devrait pas être conduit par plus de deux personnes, l’une pouvant prendre des notes, si le détenu y consent. L’utilisation d’un questionnaire peut s’avérer utile s’il n’est pas utilisé de façon trop stricte.

	25. Comment le mécanisme traite-t-il les allégations de torture (transmission avec le consentement exprès du détenu) et comment le mécanisme tente-t-il de protéger les personnes entrées en contact avec lui? 

Il est essentiel de demander au détenu s’il consent à ce que son allégation soit transmise aux autorités et si son nom peut être mentionné. 

	26. Le mécanisme accorde-t-il une attention particulière aux groupes vulnérables (femmes, enfants, auteurs de certains crimes, personnes souffrant d’un handicap mental, pauvres, séropositifs)?

ll est important que le mécanisme ait conscience des problèmes et des besoins spécifiques des groupes vulnérables.

	EVALUATION: Les équipes visiteuses effectuent-elles leurs visites conformément aux pratiques présentées ci-dessus? Si tel n’est pas le cas, quel est le potentiel de changement ?



	SUIVI DES VISITES

	27. Quels types de rapports sont élaborés après la visite? 

Le suivi est tout aussi important que la visite elle-même (si ce n’est plus). Le suivi peut prendre la forme de rapports internes, de rapports aux autorités après chaque visite ou de rapports généraux couvrant plusieurs visites (par ex. rapports annuels ou thématiques).

	28. Les rapports contiennent–ils des recommandations adressées aux différentes autorités?  

Aux termes de l’art. 19 b) OPCAT, le MNP doit avoir le pouvoir de « formuler des recommandations à l’intention des autorités”. Pour qu’elles soient efficaces, elles doivent s’adresser à l’échelon adéquat de l’autorité (en mesure de les mettre en œuvre), être concrètes et spécifiques, incluant un rang de priorités et un facteur-temps.

	29. Le mécanisme identifie-t-il les causes profondes des problèmes et sont-elles transmises à l’échelon adéquat?

Identifier les causes profondes permet au mécanisme de formuler des recommandations plus substantielles et pragmatiques.

	30. Les rapports sont-ils rendus publics ? Envoyés aux médias?

Aux termes de l’art. 23 OPCAT, les Etats doivent publier et disséminer les rapports annuels des MNP. Les mécanismes peuvent également rendre publics leurs rapports de visites. A l’avenir, les rapports pourront également être transmis au Sous Comité qui sera créée dans le cadre de l’OPCAT.

	31. Le mécanisme effectue-t-il des visites de suivi, au cours desquelles il examine la mise en œuvre des recommandations?

Lorsque les visites sont fréquentes, elles comprennent nécessairement un élément de suivi. Les mécanismes peuvent aussi décider de conduire des visites de suivi destinées  spécifiquement à examiner le degré de mise en oeuvre de recommandations.

	32. Le mécanisme a-t-il recours à des actions complémentaires de suivi (travail au niveau législatif, actions judiciaires, formation, etc..)?

Les visites peuvent constituer un élément parmi d’autres dans le cadre d’une action plus globale en vue de prévenir la torture et les mauvais traitements et peuvent être complétées par d’autres actions de suivi, selon le mandat du mécanisme. L’art. 19 c OPCAT confère en outre au MNP le pouvoir de présenter des observations au sujet de la législation en vigueur ou de projets de lois.

	EVALUATION: Le mécanisme transmet-il à l’échelon adéquat des autorités des recommandations clairement formulées sur les moyens de prévenir la torture et d’améliorer les conditions de détention ? Effectue-t-il un suivi de leur mise en oeuvre?


	IMPACT / RESULTATS

	33. Les autorités sont-elles tenues de prendre position, de commenter ou de répondre au rapport et aux recommandations? Le font-elles en pratique?

Aux termes de l’art. 22 OPCAT, les autorités doivent examiner les recommandations et engager un dialogue sur leur mise en oeuvre. Les autorités devraient donc répondre au rapport et prendre position sur les recommandations.

	34. Quel est le degré de coopération des autorités?

Le processus de monitoring est fondé sur le principe de coopération. Les autorités devraient coopérer à tous les niveaux : avant, pendant et après la visite ainsi que pour la mise en oeuvre des recommandations. Le degré de coopération peut toutefois être variable. 

	35. Le mécanisme s’engage-t-il activement pour la mise en oeuvre de ses recommandations? Effectue-t-il un suivi des recommandations mises en oeuvre? Y a –t-il des obstacles à la mise en œuvre qui sont hors de son contrôle?

Formuler des  recommandations n’est en règle générale pas suffisant en soi pour apporter des changements et doivent être compétées par une stratégie active de mise en oeuvre: actions de suivis, conscientisation, contacts avec d’autres acteurs etc…

	36. Existe-t-il des exemples d’améliorations suite à la mise en œuvre des recommandations? A quel niveau? (pour des détenus particuliers? À l’intérieur des lieux de détention: conditions matérielles, régime, etc.? réformes législatives?)

L’objectif ultime des activités de monitoring est d’améliorer les traitement des personnes privées de liberté et leurs conditions de détention. Le mécanisme devrait être en mesure de montrer des résultats concrets positifs de ce processus..  

	37. Le mécanisme coopère-t-il avec d’autres acteurs impliqués directement ou indirectement dans le monitoring des lieux de détention? Comment?

D’autres acteurs au niveau national sont aussi intéressés et effectuent du au monitoring des lieux de détention et il est important que le mécanisme entretienne des contacts avec eux, établisse une certaine coopération, dans la mesure du possible coordonne leurs activités en vue d’augment leur impact..

	EVALUATION : Le mécanisme dispose-t-il d’un système de suivi systématique des résultats concrets pour la prévention de la torture et des mauvais traitements?




	INDEPENDANCE ET EFFICACITE EN PRATIQUE

	38. Le mécanisme a-t-il dû faire face à des résistances de la part des autorités ? A-t-il pu s’appuyer, avec succès, sur ses pouvoirs et ses garanties juridiques pour surmonter ces résistances ? 
Monitoring est en principe basé sur la coopération et le dialogue avec les autorités mais en certaines occasions, il peut s’avérer nécessaire pour le mécanisme d’adopter une attitude plus confrontationnelle afin de pouvoir être en mesure d’exercer effectivement et pleinement ses pouvoirs et son mandat. 

	39. Le mécanisme est-il crédible et perçu comme indépendant par les détenus, les médias et la société civile?

Etre indépendant est tout aussi important qu’être perçu comme indépendant par tous les acteurs concernés.

	40. Le mécanisme est il respecté et considéré comme efficace par les autorités, les détenus, les médias et la société civile?



	41. Le mécanisme est-il composé de personnes de haute moralité faisant preuve d’engagement et de volonté de contribuer au changement?

En fin de compte, l’efficacité et l’impact du mécanisme dépend pour une grande part de la personnalité des membres qui le compose et de leur engagement personnel. 

	EVALUATION: Le mécanisme est-il indépendant et efficace en pratique?


IVe PARTIE: MULTIPLICITE DE MECANISMES NATIONAUX DE PREVENTION

	42. Quels sont les autres mécanismes effectuant des visites et quels sont les lieux de détention qu’ils visitent? Y a t-il des double-emploi ou des manques?

	43. Existe-t-il un système de consultation et de coordination entre les différents mécanismes?

	44. Y a t-il des projets concernant la coordination en matière de contacts entre les multiples MNP et le futur sous-comité ? 

	45. Y a t-il un moyen de s’assurer que la méthodologie et les standards appliqués par les différents mécanismes sont cohérents ?

	46. Y a-t-il des exemples d’inconsistances ou de contradictions entres le différents mécanismes ? Y a-t-il des exemples de synergies et de renforcement mutuel entre les mécanismes?

	EVALUATION:




	REMARQUES ADDITIONNELLES

	


APT/BB/ES/11.2006
� Art. 18.1 OPCAT


� ART. 18. 2 OPCAT.
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